
Chômage et logement
sont les deux plaies
du pays sur lesquelles

la contestation sociale ne
cesse de s’amplifier au fur et
à mesure que sont mises en
lumière les scandaleuses
révélations de la corruption
dans l’appareil d’Etat. Un
peu partout, les manifesta-
tions de colère se sont
emparées de ces solides
arguments pour faire le pro-
cès du pouvoir qui leur
paraît non seulement injuste
dans sa manière de
répondre à leurs besoins
mais surtout soupçonnent la
totalité de ses représentants
(chefs de daïra, walis et bien
sûr ministres) de profiter de
leurs pouvoirs discrétion-
naires pour alimenter les
réseaux de la prédation. Les
chômeurs de Ouargla tout
autant que les demandeurs
de logement de Constantine
ne se plaignent-ils pas, en
effet, dans les mêmes
termes lorsqu’ils observent
des sit-in devant les édifices
officiels ? C’est que les
détresses, quelles que
soient leurs origines, savent
à qui les imputer.
Violemment, elles s’en pren-
nent à la puissance publique
à l’encontre de laquelle elles
délivrent chaque fois un
chapelet de reproches sans
nuances. Et c’est notam-
ment le cas de ces explo-
sions sociales consécutives
à l’attribution de logements.
Car, si pas une ville ni bour-

gade ne sont plus à l’abri de
cette violence cyclique,
c’est que le pays compte
toujours ses SDF en
dizaines de milliers malgré
les tapageuses promesses
du passé récent.

Terrible désenchantement
de ces strates de la société
que l’on a fait patienter
durant dix ans en vain et qui
le font savoir en occupant la
rue. Bien moins qu’un cha-
grin collectif qui s’affiche
sur la place publique, c’est
surtout un sursaut de digni-
té que l’Etat continue à
bafouer et qui, pour cer-
tains, aboutit au suicide.
C’est l’insoutenable senti-
ment de rabaissement moral
que cette multitude de gens
dénoncent chaque fois
qu’ils défilent sous les
fenêtres de l’administration.
Ah ! 

Cet insupportable spec-
tacle des déclassés sociaux
exclus des bénéfices d’une
politique de logement à
loyer modéré et dans le
même temps sans moyens
pour accéder à un toit
auprès de la grande spécu-
lation immobilière. Celle qui
est parvenue à faire main
basse sur les villes et a
réussi à détourner le parc
immobilier de l’Etat à son
profit. Regardez-les donc
ces salariés coincés entre le
double SMIC et les grandes
fortunes. Ils ne sont clients
solvables nulle part. Eux qui
se retrouvent à plaider leur

hypothétique «éligibilité» au
logement social alors que la
spéculation informelle agit
en amont en rachetant à
coups de «pas de porte» les
appartements attribués.

Signe des temps, ce sont
généralement les franges
sociales paisibles souvent
laborieuses et certainement
inaptes aux techniques de
l’entregent débouchant sur
la petite corruption qui for-
ment la cohorte des exclus.
Ouvriers hautement quali-
fiés, fonctionnaires au-des-
sus de tout soupçon, cadres
d’entreprises en début de
carrière ou trentenaires
vivant en couple, tous ont en
commun le peu gratifiant
statut d’être inclassables.
Comprenez par là qu’ils ne
sont ni un paramètre social,
selon le catalogue de la
«solidarité» version régime,
ni la bonne clientèle «poli-
tique» qui doit être choyée
afin qu’elle devienne une
masse de manœuvre. En
clair, ils n’intéressent guère
les stratèges de la prédation
que celle-ci soit financière
ou électorale. N’étant pas
les bonnes pépinières des
allégeances, elles sont de
fait ignorées du travail de
saupoudrage politique local
en vue d’élargir la base
sociale des régimes. Tant il
est vrai que la politique du
logement obéit moins aux
critères de justice qu’aux
relais claniques, si néces-
saires à de multiples

usages. A l’ombre de l’Etat,
le droit au logement s’est
décliné, à toutes les
époques d’ailleurs, sur le
principe de la transaction
clientéliste quand il n’est
pas trivialement détourné à
des fins d’enrichissement
personnel.

Anecdotiquement, toutes
les provinces ont, à ce jour,
le loisir de raconter avec
dérision la manière dont cer-
taines chefferies locales
sont parvenues à améliorer
leur standing de vie. Celle
par exemple de troquer un
arrêté d’attribution contre
une voiture-cadeau ! Mais la
sophistication de ce procé-
dé d’enrichissement se situe
à un autre palier où le trafic
d’influence s’est «industria-
lisé» à partir du moment où
la prérogative des listes fut
réaffectée aux «élus» dont
on devine la nature de leurs
appétits. A cela s’est rajou-
tée l’improbable «idéologie»
de l’éradication des bidon-
villes par le relogement sys-
tématique. 

Par son caractère popu-
liste et surtout par l’absence
de courage politique des
pouvoirs, l’approche de la
problématique des villes a
même donné un coup d’ac-
célérateur au flux migratoire
des populations rurales vers
la périphérie des cités. Or,
dès l’instant où ce crédo
devint une priorité, les mul-
tiples segments de la popu-
lation urbaine en place

furent écartés alors qu’ils
présentaient les meilleures
garanties de solvabilité et
d’insertion.

Cette stratégie dont la
rationalité est loin d’être évi-
dente ne condamne-t-elle
pas l’Etat par anticipation ?
A travers  ces villes tentacu-
laires, dont les plans d’urba-
nisme sont inexistants et au
mieux approximatifs,
l’Algérie est en train de
perdre à long terme la
dimension humaine des
cadres de vie et, dans l’im-
médiat, d’alimenter financiè-
rement un tonneau des
Danaïdes. 

Dès lors que les bidon-
villes surgissent bien plus
vite que les polygones bapti-
sés «nouvelles

villes», cette manière de
combattre la précarité est-
elle encore la bonne ?

B. H.
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Si l’on devait condamner à mort la bêtise dans notre pays,
faudrait envisager ensuite une vaste opération de…

… Repeuplement !

C’est, je le pense sincèrement, le degré zéro de la
gouvernance ! Je ne vois pas d’autre indice de séche-
resse managériale aussi criant. Tous les ans, à la
même période, un ministre de l’Energie, qu’il soit
clean ou avec plein de pellicules sur le veston, malgré
les shampooings italiens et canadiens, vient nous dire
en face, droit dans les yeux ceci : «Il ne devrait pas y
avoir de délestage cet été !» L’actuel ministre n’a pas
dérogé à cette règle devenue quasi immuable. En
2013, dans un pays producteur de pétrole, de gaz et de
scandales en épaisses couches schisteuses, nous en
sommes encore à ouvrir la saison de printemps avec
ce genre de promesses. Jamais tenues jusque-là,
puisque malgré les déclarations identiques faites au
printemps 2012, l’été a été «régulé» par les délestages,
doux euphémisme pour désigner l’arrêt en alimenta-
tion électrique de millions de foyers. Le temps gaspillé
à venir discuter de l’improbabilité de délestages élec-
triques en été est un temps pris, volé sur des débats
autrement plus probants sur le photovoltaïque, sur les
énergies renouvelables de manière plus générale et
sur la nécessaire collaboration entre les ministères de
l’Energie et de l’Habitat en matière de promotion des
maisons éco-énergétiques. Plus crûment dit, une conf’

de presse sur «délestage ou pas» représente à mes
yeux une offense à la raison, autant qu’au formidable
trésor que la nature nous a donné et dont nous ne
savons pas quoi faire réellement, en dehors du gas-
pillage et de l’engraissement des fils et des neveux.
Les accords d’Evian n’ont pas été signés hier ou l’an
dernier, en 2012. L’Algérie n’a pas enclenché sa guer-
re libératrice le 1er novembre 2006. Nous avons gagné
le droit humain de nous autogérer en 1962. Comment
alors, ya bouguelb, accepter, tolérer qu’un demi-siècle
après, un demi-siècle et des brouettes pleines de gaz
et de pétrole on vienne spéculer gentiment sur le fait
que le courant arrivera, peut-être, doucement, parfois,
à la folie, jamais, de temps en temps, si Dieu veut, par
petits jets ou en cascade dans nos maisons ? Ça, c’est
le genre de questions que l’on se pose le 6, le 7, le 8
ou à la rigueur les 31 juillet des dix premières années
d’indépendance. Pas après ! Désolé, pas après !
Aujourd’hui, à l’heure précise où j’écris ces lignes, le
22 mars 2013, à 14 heures 04 minutes, j’apprends que
l’Angola, pays pétrolier indépendant en plein boum,
vient de racheter toute une flopée de grosses entre-
prises, de très grosses entreprises stratégiques du…
Portugal en crise. Ai-je besoin de rappeler que le
Portugal a colonisé l’Angola longtemps ? Non ! Je me
contente juste de fumer du thé et de rester éveillé à ce
cauchemar qui continue.

H. L.
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